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Manifestation à Bruxelles pour la fin du secret salarial

«A Bruxelles, à peine 20% des offres d’emploi sont 

transparentes en matière de rémunération!» Hier à 

midi, la Confédération européenne des syndicats 

(CES) campait devant le quartier général de la Com-

mission européenne pour réclamer une «levée du 

secret» des rémunérations. La faîtière syndicale a 

étudié 100 offres d’emploi parues en février sur les 

sites de recherche d’emploi Eurobrussels et Euractiv. 

Bilan: à peine 19 de ces offres donnent des détails sur 

la classe ou l’échelle de traitement. La plupart sont 

muettes sur la rémunération des postes à pourvoir, 

tandis que d’autres mentionnent un salaire «compéti-

tif» basé sur l’expérience. Des pratiques qui, selon la 

CES, laissent la porte ouverte aux préjugés fondés sur 

le sexe et pérennisent l’écart salarial hommes-

femmes, qui va de 8% en Roumanie à 28% en Esto-

nie. «Les mesures volontaires destinées à combler le 

scandaleux écart salarial hommes-femmes en Europe 

ont échoué», déplore Esther Lynch, secrétaire géné-

rale adjointe de la CES, dans un communiqué. L’orga-

nisation syndicale exige que la nouvelle directive 

européenne sur la transparence en matière de rému-

nération, actuellement en discussion, intègre diverses 

obligations pour les employeurs. A commencer par 

l’inclusion d’une échelle de barème dans les offres 

d’emploi, l’interdiction de clauses de confidentialité et 

l’introduction d’un audit obligatoire des rémunéra-

tions «pour enfin éliminer le scandale des inégalités 

salariales».
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Intersectionnalité 
et voix oubliées  
en démocratie
Rencontre X Université populaire nomade de 
la culture, La Marmite (lamarmite.org) accueille 
la théoricienne politique Noémi Michel à l’occa-
sion d’une rencontre publique le 27 février à 
Lausanne.

AURÉLIA MENGHINI*

Maître-assistante au Département de science po-
litique de l’université de Genève, Noémi Michel 
s’intéresse particulièrement à la question des per-
sonnes minorisées en démocratie, à leurs vécus et 
mobilisations. Adoptant une approche critique de 
la théorie politique et privilégiant la pensée fémi-
niste noire, ses recherches tentent de comprendre 
la co-constitution du corps et de la voix politiques 
afin de mieux appréhender la persistance de voix 
inégales au sein des démocraties.

La chercheuse montre comment la production 
de la différence genrée et racialisée participe aus-
si de la production d’une voix politique et elle s’in-
téresse à ce qu’il advient de la signification et des 
implications de l’inclusion démocratique lorsque 
nous prenons au sérieux la dimension incarnée 
de cette voix. Le 27 février prochain, elle abordera 
donc la thématique «Des voix inaudibles et ou-
bliées en démocratie» lors d’une rencontre ani-
mée par le politiste vaudois Antoine Chollet qui se 
tiendra au Théâtre de Vidy à Lausanne. A cette 
occasion, le comédien romand Vincent Bonillo 
fera deux lectures d’Audre Lorde.

La question des «invisibles» de la démocratie 
est particulièrement prégnante à une époque où 
est fréquemment évoquée l’idée d’une «crise de la 
démocratie» touchant nombre de sociétés occi-
dentales. Entre la défiance grandissante vis-à-vis 
des institutions démocratiques et l’érosion de la 
légitimité des élites politiques naît un sentiment 
de mal-représentation. Il semble alors pertinent 
d’interroger celles et ceux dont ce régime poli-
tique rend les voix inaudibles. Car si la démocratie 
est traditionnellement entendue comme la forme 
de gouvernement inclusive par excellence dans 
laquelle la souveraineté appartiendrait au peuple, 
un certain nombre de facteurs ont systématique-
ment positionné certains et certaines à la marge 
dudit «peuple» et du champ politique.

De toute évidence, en démocratie, les femmes 
ont été invisibilisées et privées du statut de ci-
toyennes jusqu’à très récemment dans l’Histoire 
occidentale. Malgré l’octroi de certains droits po-
litiques réclamés par les féministes de la première 
vague, d’autres inégalités plus profondes conti-
nuent à être structurantes dans une société pa-
triarcale où les discriminations subies relèguent 
les femmes au second rang du pouvoir. Plus ré-
cemment encore, le féminisme noir a permis de 
mettre en lumière d’autres facteurs, tels que la 
race ou la classe, qui constituent autant d’oppres-
sions entremêlées qui marginalisent encore da-
vantage certaines femmes. Le caractère multidi-
mensionnel des réalités vécues par les personnes 
opprimées invite donc à adopter un regard inter-
sectionnel sur la question des «oublié-e-s» en dé-
mocratie. Il s’agit ainsi, dans une approche 
post-coloniale, de décentrer le regard hégémo-
nique et de s’affranchir des biais eurocentrés et 
androcentrés de la science politique traditionnelle.

S’intéresser à celles et ceux qui appartiennent 
à cette frange invisibilisée, comprendre comment 
leurs voix se construisent, et – pour une fois – les 
écouter est une démarche non seulement néces-
saire mais aussi particulièrement enrichissante 
d’un point de vue épistémologique, en tant que 
standpoint (point de vue).

Dans son manifeste, le Combahee River Collec-
tive [organisation féministe lesbienne radicale 
étasunienne, pionnière du Black feminism] affir-
mait: «Si les femmes noires étaient libres, toutes 
les autres personnes seraient libres aussi, car 
notre liberté implique la destruction de tous les 
systèmes d’oppression». Partir de la perspective 
des groupes minorisés permet ainsi d’entretenir 
une réflexivité critique mais aussi de mieux cibler 
les inégalités que la démocratie cristallise encore 
aujourd’hui.

* Politologue.

«Des voix inaudibles et oubliées en démocratie»  
par Noémi Michel, jeudi 27 février, 20h,  
Théâtre de Vidy, avenue E-H. Jaques-Dalcroze 5, Lausanne.
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L’HISTOIRE EN MOUVEMENT

Les syndicats «libres» au service de la guerre froide

D
ans son Histoire populaire de la 
France, Gérard Noiriel s’attelle à 
analyser la domination sous ses 

multiples aspects plutôt que de simple-
ment écrire une histoire du point de 
vue des dominés. C’est ce désir d’abor-
der «l’ensemble des relations de pou-
voir qui relient les hommes entre eux» 
qui nous pousse cette fois à aborder la 
question des rapports de force dans 
l’histoire du syndicalisme.

Il y a soixante-cinq ans de cela, fu-
sionnent l’American Federation of Labor et le 
Congress of Industrial Organizations pour don-
ner naissance à l’AFL-CIO, qui devient alors la 
plus grande centrale syndicale des Etats-Unis. 
Cela est toujours le cas aujourd’hui. Tout au long 
de la guerre froide, cette organisation va se dis-
tinguer par son anticommunisme, ce qui lui 
vaudra le surnom peu glorieux de AFL-CIA… Il 
n’y avait pourtant là rien de fatidique: sans ren-
trer dans les détails, l’histoire du mouvement 
ouvrier nord-américain est aussi jalonnée d’épi-
sodes glorieux. Rappelons que c’est à des ou-
vriers de Chicago de la fin du XIXe siècle que l’on 
doit la fête du 1er Mai, qui célèbre la lutte des tra-
vailleurs et travailleuses.

Le contexte de l’après-Deuxième Guerre mon-
diale est néanmoins bien différent: le maccar-
thysme a pénétré l’ensemble de la société 
nord-américaine, y compris les syndicats. Ce qui 
a conduit l’AFL et la CIO – pourtant plus mar-
quée à gauche–  à exclure les syndicats dirigés 
par des communistes. Les années qui suivent 
1945 sont également celles d’un «pacte produc-
tif» où l’augmentation de la productivité accom-

pagne celle des salaires et assure ainsi 
au patronat une relative paix sociale. 
C’est donc dans ce contexte déjà fort 
mâtiné d’anticommunisme, encore 
exacerbé par les débuts de la guerre 
froide, que fusionnent en 1955 les 
deux grandes centrales étasuniennes.

L’influence de l’AFL-CIO ne se limite 
pourtant pas au territoire étasunien: 
l’organisation des travailleurs étant 
un enjeu crucial partout dans le 
monde, Washington va également y 

jouer ses cartes. Comment? A travers le soutien 
financier et organisationnel apporté par des syn-
dicalistes de l’AFL-CIO à des organisations de 
défense des travailleurs non communistes. Et ce 
dans un contexte où, bien souvent, les liens entre 
partis communistes et centrales syndicales sont 
souvent ténus, notamment via la Fédération 
syndicale mondiale (FSM). C’est par exemple le 
cas en France, où l’AFL encouragera la création 
de la CGT-Force Ouvrière, un syndicat alternatif 
à la CGT, proche, elle, du Parti communiste fran-
çais. On retrouve ce même type de procédé dans 
un nombre important de pays, l’objectif géopoli-
tique étant de nuire le plus possible aux organi-
sations de travailleurs affiliées à la FSM ou d’obé-
dience marxiste. Ce positionnement n’est pas 
qu’idéologique, il résulte également d’une poli-
tique finalement très pragmatique qui lie les in-
térêts des entreprises nord-américaines à l’étran-
ger aux intérêts des travailleurs et travailleuses 
étasuniens. Terminé, donc, l’internationalisme 
prolétarien.

Il serait néanmoins abusif de voir derrière ce 
syndicalisme «libre» la seule influence du tout- 

puissant impérialisme yankee. Le plus souvent, 
les émissaires de l’AFL-CIO ne faisaient que souf-
fler sur des braises déjà ardentes. L’opposition à 
l’influence de Moscou était ainsi relativement 
forte dans toute une partie de la gauche non 
communiste, qu’on n’appelait pas encore antito-
talitaire, ce qui a pu donner lieu à des alliances 
a priori étonnantes. Ce fut par exemple le cas à 
Genève, avant la fusion, lorsque l’AFL soutint 
financièrement la création d’une école de syndi-
calistes créée par l’une des figures du syndica-
lisme romand, Lucien Tronchet, alors virulem-
ment anticommuniste.

De nos jours, un vent nouveau semble souffler 
sur le monde syndical étasunien: les grèves se 
multiplient depuis plusieurs années et les travail-
leurs et travailleuses n’hésitent plus à aller à la 
confrontation avec le patronat. Reste que ce pan 
peu glorieux de l’histoire du syndicalisme éta-
sunien demeure et qu’il ne peut être balayé d’un 
revers de main en arguant les manipulations de 
la CIA. Comme dit plus haut, l’expansion écono-
mique nord-américaine après 1945 a profité ma-
tériellement à une partie significative de la classe 
ouvrière étasunienne. Au point que dans les an-
nées 1960 des penseurs comme Marcuse ou 
Bookchin n’en faisaient plus le levier décisif de la 
révolution à venir. Sans tomber dans de tels ver-
dicts hâtifs, cette histoire doit au moins nous 
rendre attentif à ce qu’implique politiquement la 
position de dominés parmi les dominants.

* L’association L’Atelier-Histoire en mouvement, à Genève, 
contribue à faire vivre et à diffuser la mémoire des luttes pour 
l’émancipation par l’organisation de conférences et la valorisa-
tion d’archives graphiques, info@atelier-hem.org
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